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AVERTISSEMENT : veuillez répondre sur le questionnaire figurant en annexe et non pas sur le cahier d'idées. Seul le questionnaire doit être retourné, au moyen d'une enveloppe affranchie, à l'adresse suivante :

REVISION-CONSTITUTION

c/o Direction de l'intérieur et de l'agriculture

Ruelle Notre-Dame 2

1701 Fribourg	

�

A. GENERALITES

1.	NOTIONS

Dans le canton de Fribourg, c’est un parlement de 130 membres, appelé Grand Conseil, qui assume le pouvoir législatif, sous réserve des droits du peuple (droits d’initiative et de référendum).

����Sur le plan fédéral et dans la grande majorité des cantons, c’est également à un parlement que ce pouvoir est confié. Ce parlement présente en règle générale deux caractéristiques :

– Il est un parlement de milice. Cela signifie que les députés, une fois élus, continuent à exercer leur profession parallèlement à l’exercice de leur mandat. Ce système a le double avantage de rapprocher le peuple de ses représentants et d’être moins onéreux.

– Il est un parlement monocaméral, à l’exception notable du parlement fédéral, qui comprend le Conseil national et le Conseil des Etats.

��La très grande majorité des cantons ont confié le pouvoir législatif à un parlement de milice monocaméral, qui exer�ce ses fonctions sous réserve des droits du peuple.��Ces caractéristiques ne sont cependant pas imposées aux cantons. La Constitution fédérale laisse en effet à ceux-ci une grande autonomie quant à la désignation, à la composition et aux compétences de leur organe législatif.



C’est ainsi que deux cantons (Glaris et Appenzell Rh.-Int.) connaissent encore un système de démocratie directe par le biais des Landsgemeinde.



A l’inverse, il serait en soi possible qu’un canton mette en place un système de démocratie représentative, semblable à ceux que de nombreux Etats étrangers ont adoptés. Avec un tel système, les citoyens n’auraient à élire que le parlement, qui adopterait seul les lois, les décisions en matière d’impôts ou de dépenses et qui procéderait lui-même à l’élection du gouvernement cantonal. Les citoyens ne garderaient, outre le droit d’élire les députés, que le droit d’adopter et de réviser leur constitution. Ils perdraient donc toute possibilité d’initiative et de référendum.



Enfin, on peut même imaginer la création d’un parlement bicaméral dans un canton, avec par exemple une chambre du peuple et une chambre des régions ou districts.

����Cela étant, force est de reconnaître que la quasi-totalité des cantons ont adopté un régime de démocratie semi-directe avec un parlement monocaméral et il paraît difficilement imaginable que le canton de Fribourg s’écarte de ce modèle. Cela ne signifie toutefois pas que les problèmes relatifs à la composition et au fonctionnement du Grand Conseil ne doivent pas être revus.



Les parlements en Suisse ont d’ailleurs fait l’objet de plusieurs réformes depuis le 19e siècle. Celles-ci ont d’abord porté sur les questions ayant trait à la composition (incompatibilités, droit d’éligibilité des femmes) et au mode d’élection.



Au cours des dernières décennies, les nouvelles réformes ont visé cette fois à renforcer la capacité d’action des parlements, afin de leur permettre de jouer un rôle plus actif dans le fonctionnement de l’Etat. Le besoin est né de l’accroissement continu, en quantité et en complexité, des tâches de l’Etat. Cet accroissement s’est traduit logiquement par un développement considérable de l’administration durant tout le 20e siècle. 



Toutefois, l’administration est en premier lieu au service de l’exécutif, et non du parlement. Dans ces conditions, les parlementaires ne disposent pas toujours du temps, des moyens et de l’assistance nécessaires pour conduire et maîtriser des dossiers qui deviennent de plus en plus complexes, et le besoin de réformes se fait sentir dans ce domaine.��





Les réformes récentes et celles qui sont en cours ne remettent généralement pas en question ces aspects ; elles tendent en revanche à améliorer la capacité d’action des parlements.��2.	LA SITUATION GENERALE DANS LE CANTON DE FRIBOURG



2.1	La législation

���La Constitution de 1857 consacre le chapitre 2 de son Titre IV (Pouvoirs constitutionnels) au « pouvoir législatif ».

����Elle confie le pouvoir législatif à un Grand Conseil composé des députés élus par les assemblées électorales selon le système de la représentation proportionnelle. Le Grand Conseil compte 130 membres qui sont répartis entre les cercles électoraux proportionnellement à leur population. La durée de la législature est de cinq ans et le Grand Conseil se réunit en session ordinaire trois fois au moins par année, aux dates fixées par la loi ou par le règlement. Les attributions du Grand Conseil figurent dans un long catalogue, qui comprend notamment le pouvoir de décréter les lois, de voter les impôts, de décréter les dépenses, d’arrêter le budget de l’Etat, de décider des conflits d’autorité entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire ou encore  d’exercer toutes les parties de la souveraineté qui ne sont pas expressément déléguées par la Constitution à une autre autorité.



Ces caractéristiques font du Grand Conseil l’organe suprême de l’Etat, même si le rôle moteur dans la préparation des lois et dans l’accomplissement de la plupart des tâches étatiques revient dans les faits au Conseil d’Etat.

��Dans le canton de Fribourg, le Grand Conseil est l’organe suprême de l’Etat. Il assume le pouvoir législatif ; il est composé de 130 députés élus selon le système de la représentation proportionnelle.��Pour le reste, l’organisation et le fonctionnement du Grand Conseil sont régis par une loi spéciale datant de 1979. Cette loi, qui a remplacé un précédent règlement de 1971, a elle-même déjà été plusieurs fois modifiée.

����2.2	Les réformes achevées ou entreprises



Sur le plan constitutionnel, plusieurs révisions importantes ont été adoptées depuis 1857. Ces révisions ont surtout concerné la composition du Grand Conseil et son mode d’élection. Ainsi, les citoyens ont avalisé en 1920 les principes de l’élection des députés au système de la représentation proportionnelle et de l’incompatibilité entre le mandat de député et celui de conseiller d’Etat. La question du nombre des députés (traitée en détail ci-dessous pt B.1), est aussi revenue sur le devant de la scène, avec plus ou moins de succès ; en 1959, les Fribourgeois ont finalement admis le principe du passage du système variable de députés au système fixe (130). En 1976, le souverain a accepté que la fixation des séances du Grand Conseil soit désormais fixée dans une loi et non plus au niveau de la Constitution. Enfin, il ne faut pas oublier l’introduction en 1971 du suffrage féminin, dont une des conséquences est le droit d’éligibilité des femmes au Grand Conseil.



Outre les révisions constitutionnelles, les règles relatives au Grand Conseil ont fait l’objet de nombreuses révisions législatives, souvent d’ordre organisationnel et donc de moindre importance. Les dernières modifications adoptées datent de 1999 (passage à huit sessions ordinaires par année, d’une semaine chacune ; possibilité d’instituer des commissions d’enquête parlementaire).

��

A ce jour, les réformes et tentatives de réformes ont porté essentiellement sur la composition du Grand Conseil et son mode d’élection.











Sur le plan des modifications légales, on peut relever la récente introduction de dispositions sur les commissions d’enquête parlementaire.��B.	THEMES DE DISCUSSION



Les thèmes abordés ci-dessous traitent de questions qui reviennent fréquemment dans les discussions et qui peuvent être débattus plus librement dans le cadre d’une révision totale de la Constitution. Sont ainsi examinés la question du nombre de députés (ch. 1), le régime des incompatibilités pour les agents publics (ch. 2) et le problème de l’amélioration des moyens d’action du Grand Conseil (ch. 3).



Cela étant, il est bien évident que d’autres thèmes de discussion relatifs au Grand Conseil sont envisageables. Certains sont d’ailleurs développés dans d’autres cahiers d’idées, mais toute suggestion ou proposition est la bienvenue (ch. 4).����

1.	LE NOMBRE DE DEPUTES



La question du nombre de députés devant siéger au Grand Conseil n’est pas un thème nouveau : c’est au contraire une question qui revient périodiquement sur le devant de la scène, aussi bien dans d’autres cantons que dans le canton de Fribourg.

����1.1	La situation dans les cantons



Le nombre des députés siégeant dans les parlements cantonaux varie fortement d’un canton à l’autre, ainsi qu’en atteste le tableau suivant.���

Parlements cantonaux (d’après le nombre total de députés)��46�Appenzell Rhodes-Intérieures�100�Genève, Schwyz��55�Obwald�115�Neuchâtel��60�Jura, Nidwald�120�Grisons, Lucerne��64�Uri�130�Bâle-Ville, Fribourg, Thurgovie, Valais��65�Appenzell Rhodes-Extérieures�144�Soleure��80�Glaris, Schaffhouse, Zoug�180�St-Gall, Vaud, Zurich��90�Bâle-Campagne, Tessin�200�Argovie, Berne��

Ces chiffres doivent toutefois être examinés avec une certaine prudence. Chaque canton a en effet ses spécificités propres : il existe des cantons-villes et des cantons-campagnes, des cantons peu ou au contraire très peuplés, des cantons avec une ou plusieurs minorités linguistiques et d’autres sans, des cantons relativement uniformes et d’autres présentant de grandes diversités et disparités régionales, etc. Un tableau tenant compte du nombre 

d’habitants par député est déjà un peu plus significatif :

��

Dans les parlements cantonaux, le nombre total de députés et le nombre d’habitants par député varient fortement.��











Nombre d’habitants par député (population au 31.12.1997)��Appenzell Rh.-Int.�324�Soleure�1677��Glaris�484�Thurgovie�1734��Uri�559�Fribourg�1768��Obwald�579�Valais�2103��Nidwald�621�St-Gall�2466��Appenzell Rh.-Ext.�831�Argovie�2670��Schaffhouse�922�Bâle-Campagne�2837��Jura�1149�Lucerne�2858��Zoug�1189�Vaud�3379��Schwyz�1251�Tessin�3395��Neuchâtel�1438�Genève�3967��Bâle-Ville�1485�Berne�4693��Grisons�1546�Zurich�6565��

On constate ainsi que les cantons qui ont un nombre d’habitants par député peu élevé sont pour la plupart des petits cantons peu peuplés. A l’inverse, les cantons plus peuplés  ont le plus souvent un nombre d’habitants très supérieur par député. A noter que tous les cantons ont aujourd’hui un nombre fixe de députés, le système du nombre variable en fonction du nombre d’habitants ayant été abandonné partout.



Quoi qu’il en soit, la tendance récente est incontestablement à la réduction du nombre des députés : le canton de Vaud vient de passer de 200 à 180 députés et le canton de Lucerne de 170 à 120. Le canton de Berne a entériné la diminution prochaine de 200 à 160. De plus, d’autres cantons examinent cette possibilité.��

Néanmoins, les cantons peuplés ont généralement un nombre élevé d’habitants par député, et les réformes récentes ou en vue s’acheminent toutes vers une réduction du nombre de députés.��

1.2	La situation dans le canton de Fribourg



Le Grand Conseil fribourgeois fait partie, avec ses 130 députés, des « grands » parlements cantonaux : seuls six cantons ont un législatif comprenant plus de députés. Pour ce qui est du nombre d’habitants par député, le canton de Fribourg se situe en revanche dans la moyenne suisse.



Le nombre de 130 députés est le résultat d’une longue évolution historique. Il a été retenu, en 1959, pour des motifs pratiques et par�ce qu’on pensait qu’il permettait d’assurer une bonne représentation des régions. Un rappel de cette évolution s’impose pour bien comprendre la situation.



La Constitution de 1857 avait repris de celle de 1848 le système du nombre variable de députés : alors que la Constitution de 1848 prévoyait que 1'500 habitants donnaient droit à un député, celle de 1857 a abaissé ce seuil à 1’200. Ce régime n’a pas été remis en cause jusqu’en 1918. Compte tenu de la population que comptait notre canton à la fin du 19e  siècle, le Grand Conseil comptait une bonne centaine de députés ; en 1916, 116 élus siégeaient au parlement.



C’est à cette date que se manifestent les premières velléités d’adaptation du système. Avant tout pour des raisons liées à l’exiguïté de la salle, peu propice à permettre à 115 députés de siéger dans de bonnes conditions, différentes solutions sont examinées, soit l’élévation du seuil à 1’400 habitants (parlement à 100), respectivement 1’500 (parlement à 93) et 2'000 (parlement à 70) pour un député. En 1920, le Grand Conseil refuse toutefois, à une courte majorité, d’élever ces fameux seuils.

��Dans le canton de Fribourg, le nombre de 130 députés, relativement élevé, est le résultat d’une longue évolution historique.��En 1947, une motion demande à nouveau l’élévation de 1’200 à 1’500 du nombre d’habitants donnant droit à un député. Le Grand Conseil, qui compte à ce moment-là 127 membres, verrait alors le nombre de ses députés baisser à 104. Cette fois-ci, d’autres motifs sont mis en avant pour justifier une réduction : celle-ci est vue comme un moyen d’accroître l’efficacité et la célérité du parlement, tout en réduisant ses frais de fonctionnement. En 1949, le Grand Conseil se prononce finalement contre la réduction proposée par voie de motion.

����La question revient sur la table en 1957, toujours par voie de motion. Cette fois-ci également, c’est une augmentation du seuil à 1’500 qui est proposée, les arguments étant encore l’exiguïté de la salle et les économies réalisables. Le Conseil d’Etat ne retient pas cette solution, mais défend, pour la première fois, l’introduction d’un nombre fixe de députés dans la Constitution : en plaçant la barre à 130 députés, le gouvernement estime qu’il s’agit d’un chiffre permettant d’assurer une bonne représentation des régions et d’exploiter encore dans de bonnes conditions la salle traditionnelle du Grand Conseil. Celui-ci examine la proposition du gouvernement, qu’il préfère à une nette majorité à la solution consistant à fixer le nombre à 120 députés. En 1959, le peuple fribourgeois se rallie à cette solution et accepte de passer à un nombre fixe de députés, soit 130.

����Depuis 1959, le nombre de 130 députés n’a plus changé. La question a cependant fait l’objet de quelques interventions parlementaires.



En 1973, deux motions ont proposé, la première de limiter le nombre des députés à 80 et la deuxième de réduire ce nombre à 100. Le Grand Conseil a alors accepté la transformation de ces deux motions en postulat, en renvoyant l'examen de ces propositions à la deuxième étape de la révision constitutionnelle, en discussion à l'époque. Ces propositions n'ont finalement pas abouti.



Enfin, en 1996, deux députés ont demandé au Conseil d’Etat, par voie de postulat, d’étudier la question d’une réduction du nombre de députés, sans fixer toutefois d’objectif chiffré. Le Grand Conseil a finalement décidé de renvoyer cette question à la révision totale de la Constitution, qui se prête mieux à une analyse globale de la réforme du parlement.

��

La question d’une réduction de ce nombre a été récemment évoquée en Grand Conseil.

��1.3	Les enjeux

���Les enjeux liés à une réduction du nombre des députés sont complexes. Comme cela ressort du bref rappel historique ci-dessus, divers paramètres ont été successivement pris en compte dans l’examen d’une éventuelle diminution du nombre de parlementaires au Grand Conseil fribourgeois : tantôt l’exiguïté de la salle, tantôt la possibilité de faire des économies, tantôt la volonté d’améliorer l’efficacité du travail parlementaire, tantôt encore le souci d’assurer une bonne représentation des régions et des formations politiques. 



Ces différents éléments ne sont assurément pas les seuls qui peuvent être analysés, mais ce sont probablement ceux qui reviennent le plus souvent. Tous n’ont pas la même importance : si l’on ne devait retenir que deux enjeux essentiels, il est presque certain que la question du bon fonctionnement du Grand Conseil et celle de la représentation suffisante de la diversité de la population seraient citées en priorité.��

Le choix du nombre des députés doit essentiellement répondre à des impératifs liés au fonctionnement optimal du Grand Conseil et à une bonne représentation de la population.��

a)	Le bon fonctionnement du Grand Conseil



En 1996-1997, le principal argument avancé en faveur du postulat demandant une étude sur la réduction du nombre des députés est celui d’une plus grande efficacité du parlement.



Cet argument est la plupart du temps avancé sans être vraiment justifié, comme s’il allait de soi. Il ne paraît cependant pas inutile de le développer quelque peu.



Plus une assemblée est petite, plus les membres se sentent impliqués et plus ils doivent être au courant des objets traités. De ce fait, les discussions se concentrent sur les aspects importants et ont moins tendance à traîner en longueur ; pour le Grand Conseil, l’efficacité du travail en commissions est d’ailleurs souvent relevée par opposition aux lourdeurs des discussions en plenum.



En outre, une réduction du nombre de députés faciliterait l’accès aux commissions.



Cela étant, il est évident que la diminution du nombre des députés ne peut à elle seule garantir un fonctionnement optimal du parlement. Un député fribourgeois a d’ailleurs fait remarquer, lors de la récente discussion du postulat relatif au nombre de députés, que « la démonstration n’a été faite nulle part qu’une diminution du nombre de députés rendrait le Parlement d’un fonctionnement plus rationnel ». Ce n’est que dans la mesure où elle est combinée avec d’autres mesures, telles que le renforcement des commissions ou des services du parlement, que cette diminution peut atteindre son but.



Par ailleurs, il faut tout de même relever que, quel que soit le nombre des députés, la charge de travail du parlement, elle, ne diminue pas ; si elle doit être répartie entre un moins grand nombre de membres, cela signifie un surcroît de travail pour chaque membre. L’équation est donc simple : moins de membres, mais une exigence de disponibilité accrue de leur part.

��







La réduction du nombre de députés est souvent avancée comme la garantie d’une efficacité accrue ; encore faut-il qu’elle soit accompagnée de mesures d’ordre organisationnel afin d’améliorer le bon fonctionnement du parlement.



Il faut en outre relever que la diminution du nombre des députés entraîne pour les élus une exigence de disponibilité accrue.



��b)	La représentation de la diversité de la population ����

Lors des discussions relatives au nombre des membres du parlement, la question de la représentation est toujours présente. Dans le canton de Fribourg, elle a été invoquée à ce jour principalement en matière de représentation régionale et politique, mais la question d’une meilleure représentation féminine se pose également.



Quoi qu’il en soit, une diminution du nombre des députés est susceptible de porter préjudice aux différentes représentations, éloignant de ce fait la députation de la population. 



Mais différentes solutions permettent d’atténuer ces inconvénients.



Ainsi, en matière régionale, la représentation résulte du système des cercles électoraux. Notre canton compte deux communautés linguistiques et huit cercles électoraux qui correspondent, à l’exception de la ville de Fribourg, aux districts actuels. Ces districts ne sont pas immuables, et un cahier d’idées spécial permettra de les mettre en discussion. Néanmoins, la diversité du canton (régions montagneuses et de plaine, régions peuplées et moins peuplées, régions économiquement fortes ou fragiles, régions plus ou moins bien desservies en infrastructures routières et ferroviaires) s’exprime et continuera de s’exprimer par le biais des districts actuels ou par celui de nouvelles entités régionales.



Et, pour éviter que des districts ou des régions peu peuplés ne soient plus que très faiblement représentés au parlement, des mécanismes de correction peuvent être introduits afin de garantir une députation minimale, ainsi que le montre le tableau suivant, fondé sur l’hypothèse d’une réduction de 130 à 100 députés avec les cercles électoraux actuels :



��







Un nombre élevé de députés facilite à l’évidence une meilleure représentation.





























Toutefois, en cas de réduction du parlement, il est possible de prévoir des mécanismes particuliers lors des élections, susceptibles de garantir des représentations minimales.��

Cercle�électoral�130 députés (situation actuelle)�100 députés, sans correctif�100 députés, avec 1 député garanti à chaque cercle élec�toral�100 députés, avec 3 députés garantis à cha�que cercle élec�toral�100 députés, avec 5 députés garantis à chaque cercle élec�toral��Fribourg-Ville�19�15�15�15�14��Sarine Camp.�26�20�20�18�17��Singine�21�16�16�15�15��Gruyère�20�16�15�15�14��Lac�15�12�11�11�12��Glâne�10�7�8�9�10��Broye�12�8�9�10�10��Veveyse�7�6�6�7�8��

Au vu de ces différents exemples, on peut constater qu’une diminution de 130 à 100 députés n’équivaut pas forcément à une sous-représentation des districts les moins peuplés si des mécanismes de correction suffisants sont mis en place. Elle peut même signifier, suivant la formule choisie, une augmentation (relative, voire absolue) de la représentation des petits districts tels que la Veveyse ou la Glâne. Or, le principe du nombre minimal de députés par district peut fort bien être inscrit dans la nouvelle constitution fribourgeoise, comme c’est par exemple le cas dans la constitution bernoise qui a fixé le seuil à deux. Une autre manière d’éviter une sous-représentation des petits districts consiste à procéder à un nouveau découpage de ceux-ci ; mais cette question sera traitée dans un autre cahier d’idées. Cela étant, on constate que la sous-représentation linguistique et régionale n’est pas un obstacle insurmontable si l’on met en place des instruments d’accompagnement adéquats.

����Le risque, pour les petites formations politiques, de voir leur représentation au Grand Conseil mise en péril est plus difficile à contrer. Il est indéniable que ces petites formations verraient leur existence menacée.

Pour assurer leur survie, elles devraient davantage rechercher l’apparentement avec d’autres formations politiques. On pourrait également abaisser le quorum électoral, actuellement fixé à 7,5%.



Enfin, dans le domaine de la représentation équitable des femmes, diverses mesures sont envisageables. Sur le plan fédéral, une initiative proposant des quotas pour la représentation des femmes parmi les élus sera soumise au printemps 2000 au vote populaire. Les quotas d’élues ne font cependant pas l’unanimité. Le Tribunal fédéral a ainsi jugé certaines des propositions visant à introduire des quotas dans deux cantons contraires à la Constitution fédérale. En outre, dans son message relatif à l’initiative des quotas, le Conseil fédéral estime qu’il conviendrait plutôt d’envisager des mesures moins restrictives comme l’introduction de quotas pour la formation des listes ou des mesures incitatives d’ordre financier dans le cadre de l’aide aux partis.

����c)	La possibilité de réaliser des économies����

La possibilité de réaliser des économies grâce à une diminution du nombre de députés est souvent évoquée lors des discussions sur le sujet. On aurait toutefois tort de ne viser que ce but en réduisant le nombre des parlementaires : non seulement les économies pouvant être réalisées pèseraient fort peu dans le budget de l’Etat, mais le gain en efficacité serait pratiquement nul si la réduction du nombre de parlementaires était la seule mesure de réforme du Grand Conseil. 



Si l’on fait quelques projections, on s’aperçoit que le passage de 130 à 100 membres permettrait, compte tenu des indemnités de séance et des indemnités de déplacement en moins à verser, de réaliser une économie totale d’environ 100’000 à 200’000 frs par année. Ce montant ne représente qu’environ 0,01% des dépenses annuelles de l’Etat. Par conséquent, la réalisation d’économies par la réduction du nombre de députés ne saurait être un véritable but en soi.��



La possibilité de faire des économies, souvent avancée à l’appui des propositions de réduction, ne constitue pas un argument vraiment pertinent.��

1.4	Questions��������Pensez-vous qu’une réduction du nombre de députés soit une mesure utile dans le cadre de la réforme du Grand Conseil ?��Question n° 1a������Pensez-vous qu’une réduction du nombre des députés doit être accompagnée par des correctifs permettant une meilleure représentation ?	��Si oui, dans quel domaine :	�a) représentation régionale	�b) représentation politique	�c) représentation féminine	�d) autre��Question n° 1b������Avez-vous d’autres remarques à faire sur la réduction du nombre des députes ?��Question n° 1c��

2.	LES INCOMPATIBILITES POUR LES AGENTS PUBLICS 

���La question du nombre de députés n’est pas la seule qui se pose en relation avec la composition du Grand Conseil. L’interdiction faite aux agents publics de siéger au parlement, appelée « incompatibilité », influe également sur cette composition.



L’incompatibilité ne signifie pas que les personnes concernées ne sont pas éligibles : elles peuvent en effet très bien figurer sur une liste et tenter leur chance lors des élections. 



Toutefois, si elles sont élues, elles doivent alors choisir entre leur profession et le mandat de député.



��

��2.1	La situation dans les cantons

���Entre le système de l’interdiction générale faite aux agents publics de siéger au parlement et le système du cumul possible des fonctions d’agent public et de membre du parlement, les solutions intermédiaires sont multiples. Il n’est dès lors pas facile de procéder à une comparaison des régimes cantonaux d’incompatibilités, qui font l’objet d’une multitude de réglementations différenciées. A noter en outre que certains cantons soumettent le cumul à autorisation, ce qui implique un examen au cas par cas.



Cela étant, le tableau ci-dessous tente de mettre en parallèle les différentes solutions cantonales. On peut ajouter que plusieurs cantons ont récemment modifié ou examiné l’opportunité de modifier leur régime d’incompatibilités. Il est difficile de dégager une tendance nette, même si l’on assiste en général à un certain assouplissement des régimes d’interdictions.

��



Les régimes cantonaux d’incompatibilités sont très variables; ils vont de l’interdiction générale de siéger à l’absence d’incompatibilités, en passant par de nombreuses solutions intermédiaires.��Régimes cantonaux d’incompatibilités����SO, GR���Totale ou�LU, TI (exceptions possibles)��Interdiction�quasi-totale�TG (exception : greffiers), BE, AG, VS, NE, JU (exception : enseignants)���Seulement pour les agents à plein temps ou à titre principal�FR (exception : enseignants), UR, OW���Possible�AR, SG, SZ, NW, AI, SH��Cumul�Possible, à l’excep�tion des agents exerçant une fonc�tion supérieure pro�che du pouvoir�ZH, GL, ZG, BS, BL, VD, GE��

2.2	La situation dans le canton de Fribourg



L’actuelle loi fribourgeoise sur l’exercice des droits politiques prévoit que les conseillers d’Etat, les préfets, les magistrats et les agents employés à plein temps par l’Etat ne peuvent pas être députés au Grand Conseil.



Cette disposition aménage une exception en faveur des enseignants qui, même s’ils exercent leur activité à plein temps, peuvent siéger au Grand Conseil.

��





Le canton de Fribourg prévoit actuellement une interdiction de siéger, mais limitée aux agents employés à plein temps et qui ne sont pas enseignants. ��Il convient de préciser que l’avant-projet de la nouvelle loi fribourgeoise sur l’exercice des droits politiques, mis en consultation durant l’été 1999, prévoit un assouplissement du régime des incompatibilités pour les agents publics ; si l’incompatibilité demeure pour les conseillers d’Etat, les préfets, les magistrats du pouvoir judiciaire, elle n’est en revanche prévue, pour les autres agents de l’Etat, que dans la mesure où ils participent à l’exercice de l’autorité publique.

��Un assouplissement du régime est cependant à l’étude actuellement.��2.3	Les enjeux



La réflexion portant sur le régime des incompatibilités doit se faire à la lumière de quelques grands principes, qui s’appliquent d’ailleurs aussi bien au niveau fédéral qu’au niveau cantonal. C’est en accordant une importance plus grande à l’un ou à l’autre de ces principes que l’on parvient aux différentes solutions consacrées en Suisse. Ces grands principes sont au moins au nombre de trois.

����

Le premier est celui de la séparation des pouvoirs, dont l’interprétation a évolué au fil des ans. Ainsi, si l’on considérait dans plusieurs cantons comme normal, il y a encore quelques décennies, qu’un conseiller d’Etat puisse simultanément siéger au Grand Conseil, tel n’est plus le cas selon la conception moderne de ce principe. 



La séparation des pouvoirs ne s’oppose toutefois pas au cumul du mandat de député avec une activité salariée pour le compte de l’Etat, au moins lorsque l’agent public n’exerce pas une fonction supérieure lui permettant d’influer de façon déterminante sur le processus décisionnel de l’un des trois pouvoirs (exécutif, législatif ou judiciaire).

��









La solution qu’il convient de retenir en matière d’incompati�bilités dépend notamment de l’accent que l’on veut mettre sur l’un ou l’autre des principes suivants : séparation des pouvoirs, li�berté de vote, égalité.��Le deuxième grand principe est celui de la liberté de vote de l’électeur. Là aussi, il ne s’agit pas d’un principe absolu, mais il est certain qu’il subit une restriction lorsque des catégories entières d’agents publics font l’objet d’une incompatibilité : plus le choix de l’électeur est large, mieux l’on respecte sa liberté de vote. Le Tribunal fédéral souligne d’ailleurs lui-même que les agents publics, s’ils peuvent siéger au parlement et exercer une influence sur la politique du personnel, se trouvent dans une situation analogue à celle d’un député-paysan défendant une législation généreuse en matière de subventions agricoles, ou à celle d’un député-entrepreneur s’engageant en faveur d’allégements fiscaux.

����Enfin, le troisième principe à prendre en compte est celui de l’égalité. Bien que ce principe n’interdise pas formellement d’ouvrir la députation à certains agents publics et pas à d’autres (par exemple aux seuls enseignants, à l’exclusion des autres fonctionnaires), il subit néanmoins une atteinte dans de tels cas. Cette atteinte est plus forte lorsque la différence de traitement n’est pas justifiable au regard de critères objectifs. On relèvera en outre qu’il n’est pas admissible de permettre aux agents publics de siéger au Grand Conseil tout en les obligeant à se récuser lorsque sont traitées des questions relatives à la politique du personnel : cette solution viole le principe de l’égalité stricte entre les députés car elle crée une catégorie de parlementaires de « seconde classe », auxquels on retire le droit de vote de façon généralisée pour tout un volet de leur activité.����

2.4	Questions

����Etes-vous plutôt favorable à un régime posant le principe de l’interdiction ou le principe du cumul ?��Question 2a������Etes-vous favorable à la consécration d’une incompatibilité pour les agents qui participent à l’exercice de l’autorité publique ?��Question 2b������Avez-vous d’autres remarques à faire sur le régime des incompatibilités ?��Question 2c��

3.	L’AMELIORATION DES MOYENS D’ACTION DU GRAND CONSEIL



3.1	Le besoin de réformes

���Le principe de la séparation des pouvoirs entre le législatif, l’exécutif et le judiciaire est la pierre angulaire de toute démocratie. Ce principe, qui s’applique évidemment aussi dans le canton de Fribourg et qui est garanti expressément à l’article  31 de la Constitution actuelle, implique un certain équilibre entre les trois pouvoirs.



Or, comme le souligne un récent ouvrage consacré au système politique suisse, on constate un peu partout dans le monde que la complexité croissante de la politique moderne a tendance à renforcer le pouvoir exécutif au détriment du pouvoir législatif.



La situation n’est pas fondamentalement différente dans le canton de Fribourg. Face à la complexité croissante des tâches étatiques, le Conseil d’Etat a pu s’entourer d’une administration de plus en plus spécialisée et solliciter le concours d’experts qualifiés. En revanche, l’organisation et la structure du parlement n’ont que très peu changé.



Dans ce contexte, le besoin d’une réforme du parlement se fait clairement sentir, ce qui se traduit par un certain nombre d’interventions parlementaires sur le sujet. Le Grand Conseil a ainsi institué, pour la législature 1997-2001, une Commission de réforme du parlement, avec notamment les objectifs suivants : renforcement du rôle et de la position du parlement, amélioration de l’efficience du parlement et élargissement de sa marge de manœuvre, augmentation de l’efficacité à moindre coût, réexamen des moyens et des infrastructures du parlement. Un premier train de mesures, consacré à l’institution de commissions d’enquêtes parlementaires et à l’introduction d’un nouveau rythme des sessions et du vote électronique, a déjà été adopté lors de la session d’automne 1999, et une seconde étape est annoncée pour le premier semestre de l’an 2000.



Une amélioration des méthodes de travail des députés,  visant à rationaliser et à rendre plus efficace l’action du Grand Conseil, paraît dès lors être recherchée. Peuvent être cités dans ce contexte, outre les mesures qui ont déjà été adoptées lors de la première étape de la réforme du parlement, le renforcement des commissions parlementaires, le statut des groupes parlementaires ou le développement des services du parlement.

��Le monde qui nous entoure a considérablement évolué ces dernières décennies. Mais la structure et l’organisa�tion du parlement n’ont été adaptées que de manière limitée à ces changements.





Une amélioration des méthodes de travail du Grand Conseil est donc nécessaire ; des réformes sont d’ailleurs déjà actuellement en cours.��3.2	Le renforcement des commissions parlementaires



Les études consacrées aux parlements distinguent souvent entre les « parlements de discussion », dans lesquels l’importance est mise sur les débats en plenum, et les « parlements de travail », dans lesquels les débats importants sont transférés au niveau des commissions.



Comme c’est le cas sur le plan fédéral et dans la plupart des cantons, le parlement fribourgeois comprend de nombreuses commissions, dont certaines sont permanentes et d’autres constituées en vue de l’examen d’un objet déterminé. Dans la mesure où il paraît opportun, le renforcement du système des commissions parlementaires passe presque inévitablement par un accroissement, voire une généralisation, des commissions permanentes.

��





L’importance du travail en commission n’est plus à démontrer. L’amélioration des moyens d’action du parlement peut dès lors se traduire par un renforcement du système des commissions parlementaires.��a)	La situation sur le plan fédéral et dans les autres cantons���

La comparaison avec les systèmes de commissions que connaissent la Confédération et les autres cantons doit être examinée avec prudence. L’organisation et la structure des parlements peuvent varier en effet très fortement d’un canton à l’autre, et cette remarque vaut d’autant plus pour les données relatives à l’Assemblée fédérale, dont l’organisation en deux Chambres et l’étendue des compétences n’ont pas d’équivalent dans les cantons.



Cela étant, sur le plan fédéral, l’Assemblée fédérale est passée en 1991 à un système généralisé des commissions permanentes.



Cette mesure était destinée à contrer la tendance qui voulait que de nombreux objets de grande portée soient traités par des commissions ad hoc, moins spécialisées et moins bien armées que les commissions permanentes pour assurer le suivi des dossiers politiquement importants. 



L’idée était ainsi de renforcer le poids politique du parlement en lui permettant de reprendre l’initiative grâce aux commissions permanentes.



Il semble en effet que, à l’échelon international, les parlements qui peuvent participer activement au processus législatif sont avant tout ceux qui disposent d’un système complet de commissions permanentes ; c’est par exemple le cas du Congrès américain, avec son système de 22 commissions permanentes pour la Chambre des représentants et 16 pour le Sénat.



A l’heure actuelle, le Conseil national compte 12 commissions permanentes, tout comme le Conseil des Etats. Ces commissions couvrent pour ainsi dire l’ensemble des domaines d’activité du parlement, de sorte que la création de commissions spéciales n’est plus qu’exceptionnelle, par exemple lorsqu’une commission permanente vient à être surchargée.



De leur côté, les cantons ont tous mis en place des commissions permanentes, en nombre variable. S’il n’y a guère de sens à faire un état complet de ces commissions, en revanche, il paraît plus utile d’établir un tableau comparatif tenant compte des domaines de l’activité parlementaire qui tombent dans les attributions d’une commission permanente :

��

Depuis quelques années, l’Assemblée fédérale fonctionne sur la base d’un système généralisé de commissions permanentes.

























Dans les cantons, le nombre de commissions permanentes est très variable ; certains d’en�tre eux disposent de telles commissions dans des domaines importants de l’activité parlementaire.��Domaines�Cantons disposant d’une commission permanente dans le domaine considéré��Aménagement du territoire et constructions�ZH, SZ, NW, BS, BL, AG, TG, GE��Enseignement et formation�BL, AI, AG, GE, ZH��Environnement�BL, AG, ZH��Santé�BL, BS, AG, AI, GE, ZH��Transports�ZH, AG, JU, LU��Personnel�BS, BL��Droits politiques�LU, SZ��Législation�TG, NE, TI��

b)	La situation dans le canton de Fribourg

����Dans le canton de Fribourg, le Grand Conseil connaît depuis longtemps le principe selon lequel tout objet tombant dans ses attributions doit faire l’objet d’un examen préalable par une commission parlementaire.



Il existe à l’heure actuelle trois types de commissions : 



– des commissions permanentes, qui sont au nombre de six (commissions de validation, d’économie publique, des grâces, des pétitions, des naturalisations, de justice). Elles sont composées de sept députés - sauf celle de l’économie publique qui en compte treize – et élues par le Grand Conseil pour toute la durée de la législature ;

��



��– des commissions spéciales (ou ad hoc), qui sont en règle générale nommées par le Bureau du Grand Conseil, lequel fixe également le nombre de membres. Les commissions spéciales fonctionnent pour des objets particuliers, notamment pour examiner les projets de loi ou de décret préparés par le Conseil d’Etat. Ces commissions spéciales sont automatiquement dissoutes dès que leur mission est accomplie ;

����– des commissions spéciales constituées pour la durée d’une législature (p. ex. actuellement la commission des routes cantonales et des endiguements et, depuis 1997, la commission des fusions de communes).

����Ce système de commissions n’a pas fait l’objet de modification importante depuis quelques décennies, si l’on excepte la création de la commission permanente de justice en 1996.



Néanmoins, si l’on se réfère au tableau des domaines couverts par des commissions permanentes dans les différents cantons, on s’aperçoit que des domaines importants, pour lesquels le droit fédéral laisse encore une grande marge de manœuvre aux législateurs cantonaux, échappent complètement aux six commissions permanentes du Grand Conseil fribourgeois. Le législateur n’en a d’ailleurs pas voulu autrement.



A noter toutefois que l’institution de nouvelles commissions permanentes est d’ores et déjà examinée dans la deuxième étape de la réforme en cours du parlement fribourgeois.

��



Plusieurs de ces domaines échappent com�plètement aux six commissions permanentes que comporte actuellement le Grand Conseil fribourgeois.��c)	Commissions permanentes ou commissions ad hoc ?

���Dans le canton de Fribourg, le nombre limité de domaines couverts par les commissions permanentes a pour effet que nombre d’affaires importantes, telles que les projets de lois, sont traitées par des commissions ad hoc. Un des moyens de réorganiser les travaux du Grand Conseil consisterait donc à créer de nouvelles commissions permanentes, couvrant tous les grands domaines d’activité de l’Etat.



Le passage à un système généralisé de commissions permanentes comporte de nombreux avantages. 



Ce système permet de planifier plusieurs mois à l’avance le travail des commissions. Les membres peuvent ainsi plus facilement trouver des dates de séance et arrivent mieux à concilier leurs obligations professionnelles avec leur tâche de député. Les commissions permanentes siègent tout au long de l’année, ce qui permet une information réciproque entre le parlement et le gouvernement, ainsi qu’un meilleur suivi de l’évolution des dossiers conduits par le gouvernement. Surtout, comme les membres de ces commissions s’occupent en permanence des mêmes dossiers, ils acquièrent de solides connaissances dans leur domaine, ont plus l’occasion de réfléchir aux questions de principe et peuvent ainsi prendre l’initiative du changement, notamment en matière législative. Enfin, les commissions permanentes se prêtent mieux à la création de sous-commissions, qui permettent d’accroître encore la spécialisation.



Les commissions permanentes pourrait d’ailleurs se voir déléguer certaines compétences (p. ex. en matière d’octroi du droit de cité) - à l’exception des compétences législatives -, ce qui décharge d’autant le parlement.



Il ne faut pas négliger pour autant les avantages du système actuel des commissions ad hoc. Ce système donne aux groupes parlementaires et au Bureau du Grand Conseil une grande liberté de décision concernant l’attribution des sièges et le nombre de ceux-ci. En d’autres termes, il permet de contenter plus de monde puisqu’une nouvelle commission est à chaque fois constituée. Le grand nombre de sièges à attribuer durant une législature tient ainsi compte équitablement des intérêts spécifiques de chaque député, des diverses régions et langues du canton ainsi que des divers courants d’idées. Les remplacements, en cas d’empêchement, sont également plus faciles que dans les commissions permanentes.



Enfin, ce système garantit une certaine égalité des députés puisqu’il ne porte pas atteinte à leur qualité de « généralistes ».

��

L’augmentation de ce nombre est déjà examinée actuellement.	 Mais on peut se demander si une généralisation du système des commissions permanentes ne serait pas souhaitable.























Cette solution peut vraisemblablement apporter un plus sur le plan de l’efficacité ; il ne faut cependant pas oublier que le système des commissions ad hoc présente aussi des avantages. ��3.3	L’institutionnalisation des groupes parlementaires

����Tous les parlements, nationaux, cantonaux et communaux, comprennent des groupes parlementaires auxquels appartiennent les membres d'un même parti ou d'une même formation politique. Dans le système politique suisse, les groupes parlementaires jouent un rôle fondamental pour la formation de l'opinion politique : ils ont pour vocation essentielle de prendre préalablement position sur les objets importants et de contribuer ainsi au traitement rationnel des affaires.

��



Les groupes parlementaires jouent un rôle fondamental pour la formation de l’opinion politique.��Dans le canton de Fribourg, la question des groupes parlementaires est régie par la loi portant règlement du Grand Conseil, qui dispose que « les députés d'un même parti peuvent s'unir pour former un groupe, à la condition qu'ils soient au moins cinq ».



 A noter que s'ils sont moins de cinq et qu’ils sont agréés, ils peuvent se joindre à un groupe de leur choix.

����Au vu des considérations émises à propos du développement et du renforcement des commissions parlementaires, la question se pose de savoir s’il faut reconnaître au niveau constitutionnel les groupes parlementaires. Leur ancrage constitutionnel pourrait en tout cas leur apporter une grande légitimité et ils pourraient même être considérés comme un organe du parlement. Leur mission pourrait consister principalement à améliorer les relations entre les partis ou formations politiques, à contribuer de manière soutenue à l'examen et à la préparation des projets de portée générale, à développer l'information des élus, voire à proposer des initiatives ou des projets particuliers. Il ne devrait pas être exclu non plus de leur octroyer certaines attributions. Vu leur rôle d'intérêt général, lié au bon fonctionnement du système parlementaire, l'allocation par l'Etat de ressources ou de moyens adaptés à leur mission s'en trouverait davantage justifiée ou assurée.

��

La reconnaissance de ces groupes dans la Constitution leur apporterait une plus grande légitimité, et pourrait contribuer à améliorer le bon fonctionnement du système parlementaire.��3.4	Le statut des services du parlement



Depuis le début de l’Etat fédéral et jusqu’à un passé récent, ni l’Assemblée fédérale ni aucun parlement cantonal ne disposaient de leurs propres services. Le secrétariat du parlement, tâche qui consiste notamment à tenir le procès-verbal des délibérations et à offrir appui et soutien aux députés, était et est encore fréquemment assuré par la chancellerie, c’est-à-dire par l’organe d’état-major de l’exécutif.



Or, depuis un certain nombre d’années, l’autonomie et le développement des services du parlement sont présentés comme des éléments permettant d’assurer une plus grande indépendance du parlement et de renforcer les moyens d’action de celui-ci.

��



En Suisse, le secrétariat du parlement est traditionnellement assuré par l’organe d’état-major du gouvernement.��a)	La situation au niveau fédéral et dans les autres cantons���

Sur le plan fédéral, la chancellerie s’est progressivement scindée en deux services distincts au cours du 20e siècle : d’un côté, l’« état-major général du Conseil fédéral », qui œuvre essentiellement pour celui-ci ; de l’autre côté, les « services du parlement », qui travaillent exclusivement pour l’Assemblée fédérale.



Jusqu’au 31 décembre 1999, les « services du parlement » faisaient encore l’objet d’un rattachement administratif au Conseil fédéral, mais la nouvelle Constitution fédérale a supprimé ce lien. Les services du parlement, forts de quelque 160 collaborateurs hautement qualifiés, sont désormais complètement indépendants du pouvoir exécutif.

��









Cette solution est actuellement abandonnée sur le plan fédéral.��Dans les cantons, l’état de la situation est très différencié. Le chancelier assume encore la fonction de secrétaire du Grand Conseil dans plusieurs d’entre eux (p. ex. Schwyz, Obwald, Nidwald, Glaris, Zoug), alors que d’autres connaissent déjà des systèmes de type fédéral, où les services du parlement sont rattachés au Grand Conseil (p. ex. Genève, Valais, Zurich, Lucerne). On trouve également des systèmes mixtes ; ainsi, les cantons de Vaud, de Schaffhouse et de Soleure confient l’exécution des tâches de secrétariat à la chancellerie mais permettent au Grand Conseil d’élire son propre secrétaire, qui est responsable devant lui ; ou alors, comme dans le canton de Berne, le service du parlement est subordonné fonctionnellement au Grand Conseil mais rattaché administrativement à la chancellerie.



Même si les solutions retenues sont variables, l’évolution récente est claire : tant au niveau fédéral qu’au niveau cantonal, la tendance consiste à accorder plus d’autonomie aux services du parlement. 



Cette tendance s’accompagne souvent d’un renforcement des effectifs et des moyens logistiques à disposition des députés (centre de documentation, places de travail avec bureau et ordinateurs, etc.), à l’image de ce qui s’est fait au niveau fédéral.



��

Et dans les cantons, la tendance va clairement dans le sens d’une autonomie accrue des services du parlement par rapport aux organes d’état-major du gouvernement. 

















Cette autonomie s’ac�compagne parfois, com�me c’est le cas sur le plan fédéral, d’un développement des services du parlement.��b)	La situation dans le canton de Fribourg



Dans le canton de Fribourg, le chancelier, premier secrétaire du Conseil d’Etat, exerce simultanément la fonction de premier secrétaire du Grand Conseil ; quant à la fonction de deuxième secrétaire, elle est actuellement assumée par le vice-chancelier. On peut relever que ce système est reproduit au niveau communal, la loi sur les communes prévoyant le même secrétariat pour le conseil communal et le conseil général.



Sur le plan cantonal, cette situation n’a jamais été vraiment remise en question.



En 1971, le rapport de la Commission extraparlementaire pour l’étude et la réorganisation de l’administration cantonale, présidée par le Professeur Crettol, soulevait certes le problème, mais le renvoyait à la deuxième phase des travaux après s’être exprimé sur le sujet de la façon suivante : « Au point de vue principe et sur le plan formel une séparation du Secrétariat du Grand Conseil de la Chancellerie d’Etat paraît s’imposer. En réalité, ce secrétariat du Parlement nous semble actuellement avoir une activité trop sporadique et inégale au point de vue volume de travail pour être un organe indépendant et permanent(...(. Le grand avantage de la subordination du Secrétariat du Grand Conseil au Chancelier est, malgré l’apparence d’intérêts divergents, d’assurer la liaison et la coordination entre parlement et gouvernement, aussi bien sur le plan formel que ‘psychologique’ ».



Par la suite, ni les mesures de réorganisation de la Chancellerie prises dans la deuxième moitié des années 80, ni le rapport global sur la Chancellerie fribourgeoise établi en 1991 par un expert (rapport Haenni) n’ont porté directement sur ce sujet. 



Il convient toutefois de souligner que la Commission de réforme du parlement a notamment pour objectif le réexamen des moyens et des infrastructures à disposition du Grand Conseil ; à l’heure actuelle, elle devrait être en train d’étudier la question.

��



Dans le canton de Fribourg, le secrétariat du Grand Conseil est assuré par la Chancellerie, laquelle est en même temps l’état-major général du Conseil d’Etat.��c)	Les enjeux



Les récents changements relatifs aux services du parlement initiés sur le plan fédéral et dans plusieurs cantons mettent en cause divers enjeux.



Ainsi, l’autonomie accrue accordée aux services du Grand Conseil doit permettre au parlement d’exercer sa mission en totale indépendance par rapport à l’exécutif, comme le postule le principe de la séparation des pouvoirs.

En effet, lorsque les personnes qui assument le secrétariat du Grand Conseil sont également responsables du même travail pour l’exécutif cantonal, elles se trouvent de fait dans une situation de double dépendance ; ce qui, quelle que soit la qualité des personnes, peut se révéler source de complications, voire de tiraillements entre deux allégeances parfois antinomiques. Le rapport Haenni de 1991 consacré à la Chancellerie de l’Etat de Fribourg relevait d’ailleurs expressément que, en matière d’organisation de la Chancellerie, « des collisions entre les intérêts du Conseil d’Etat et ceux du Grand Conseil peuvent surgir ».



Le renforcement des effectifs et des moyens logistiques mis à disposition du parlement vise quant à lui à renforcer le rôle actif du parlement dans l’exercice de ses fonctions, notamment en matière législative et en matière de surveillance sur l’exécutif et sur son administration.



On considère de plus en plus qu’il est nécessaire que les députés puissent travailler avec des collaborateurs qui leur sont directement subordonnés. Cette subordination doit notamment permettre au parlement de choisir lui-même et en totale liberté son personnel, de lui donner ses propres instructions, d’en disposer librement pour l’organisation de séances de commissions ou pour établir des rapports sur des questions de son choix. Il conviendrait toutefois de prévoir une coordination entre les services du parlement et l’administration afin d’éviter d’éventuels doublets.

��











L’indépendance des services du parlement par rapport à l’exécutif est souhaitable du point de vue de la séparation des pouvoirs ; et le développement de ces services renforcerait indéniablement les moyens d’action du Grand Conseil.











��Cela étant, l’autonomie et le renforcement des services du parlement ne présentent pas que des avantages.



C’est surtout l’aspect financier qui peut justifier le maintien du système actuel. La création d’un centre de documentation, de postes de conseillers, ou même d’un simple secrétariat indépendant entraînent en effet des coûts élevés. Les services de l’Assemblée fédérale comptent 160 collaborateurs qui sont au service de 246 parlementaires. La proportion qui en résulte ne peut à l’évidence pas être appliquée telle quelle au canton de Fribourg, les tâches et les compétences des parlements cantonaux ne pouvant être comparées à celles de l’Assemblée fédérale. Il n’en demeure pas moins que les frais engendrés ne doivent pas être négligés.



En outre, selon un rapport de la Conférence suisse des chanceliers d’Etat, la nécessaire collaboration entre le parlement et le gouvernement est mieux assurée dans le système traditionnel : « la double position des chanceliers leur permet de garantir d’une manière quasi institutionnelle la coopération et la coordination entre les deux autorités ».

��

Cependant, ces mesures entraîneront des frais supplémentaires, vraisemblablement assez élevés. Elles peuvent également présenter des inconvénients sous l’angle de la collaboration entre les autorités.��

3.5	Questions



Estimez-vous que l’amélioration des moyens d’action du Grand Conseil est une nécessité ?��Question 3a������Si oui, quels sont les outils qui vous paraissent le plus adaptés pour atteindre ce résultat :	

a)	l’introduction d’un système généralisé de commissions permanentes

b)	la délégation de certaines compétences aux commissions permanentes	

c)	la reconnaissance constitutionnelle des groupes parlementaires	

d)	une autonomie accrue du secrétariat du Grand                       Conseil

e)	la création de véritables services du Grand Conseil



f)	autres��Question 3b������

Avez-vous d’autres propositions ou d’autres remarques relatives à l’amélioration des moyens d’action du Grand Conseil ?��

Question 3c��





4.	AUTRES SUGGESTIONS ET REMARQUES



Les questions relatives au parlement qu’une révision totale de la Constitution peut susciter sont très nombreuses, et les quelques thèmes développés ci-dessus n’ont d’autre prétention que d’ouvrir le débat. 



D’autres cahiers d’idées traitent d’ailleurs déjà de cette matière sous des aspects particuliers ; ainsi, le cahier d’idées n° 2 consacré aux droits politiques parle du mode d’élection des députés. En outre, de nombreuses questions concernant le Grand Conseil sont traitées dans le volume 3C du présent cahier consacré à des thèmes communs au Grand Conseil et au Conseil d’Etat : limitation des mandats politiques dans le temps ; répartition des tâches entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ; relations entre ces deux pouvoirs.



Mais il est bien évident que toute suggestion est la bienvenue.

����Avez-vous d’autres suggestions et remarques à formuler au sujet de la composition et du fonctionnement du Grand Conseil ?��Question 4

��
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